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Anne GRENIER

Département DBU
Valbonne, le 28 Août 2006

Entre envie de nature et préservation des équilibres planétaires :

la ville durable en projet ?

Sollicitation
CFDU

Colloque
Université d'été du CFDU "La ville, changement de nature ? ou comment l'envie de nature influence-t-elle l'urbain ?", 30, 31 Août et 1er Septembre 2006 à Lille.

Type de conférence
Intervention dans l'atelier 2.2. Projets et contre-projets. Principe fondateur : la ville fait ou défait la nature et réciproquement.

Si l'envie de nature était contre nature…

L'envie de nature, thème qui nous rassemble aujourd'hui, peut être considérée aux deux échelles induites : celle de l'envie, des bassins de vie et de leurs satellites, lieux de loisirs, de travail, de services, de vacances, de rêves… archipel d'ancrage de notre vie, et celle de la nature, qui n'est autre que celle de notre planète. Celui-ci impose à son tour de réfléchir aux formes de la ville durable. 

En effet, qu'observe-t-on à l'échelle de nos bassins de vie qui questionne notre envie de nature ?

Premier fait, pendant que la population urbaine augmentait de 3 % sur la décennie 1990-1999, la tâche urbaine progressait de 10 % au détriment d'espaces ruraux, agricoles ou naturels. A priori, cette évolution serait essentiellement portée par les nouveaux modes de vie et les nouvelles formes urbaines qui y répondent :

· individualisation des modes de vie et d'habiter, restriction du temps de travail, faveurs aux loisirs, loisirs de plein air, le bonheur serait dans le pré et le pré accessible !

· nouvelles formes de commerce, supermarché commercial, de loisirs, de cultures… : la grande distribution touche des zones de chalandise de plus en plus vastes en se localisant au droit des nœuds routiers, en périphérie ;

· nouvelles formes de production, mondialisation, délocalisation pour abaisser les coûts, éloignement des zones de production et de consommation qui font du transport une variable d'ajustement de l'appareil productif, relocalisation à l'étranger (moins de 1 % de l'économie en France) ou en périphérie, économie de services aux entreprises et aux ménages…

· nouveaux modes de communication, dématérialisés qui font tenir le monde dans un écran d'ordinateur, ou démocratisés qui permettent de parcourir le monde en quelques heures et de prendre sa RTT en Thaïlande !

· …etc…

Conséquences de ces faits, la mobilité devient une valeur structurante de notre société moderne, tant dans le travail, l’habitat, les loisirs… (VAIRD, 2006). En matière de transport, sa généralisation occulte en partie la réalité : si le nombre d'activités réalisées hors domicile et le temps quotidien passé à se déplacer stagne,

· les distances moyennes parcourues pour des déplacements urbains ont augmenté de plus de 40 % ;

· les vitesses pratiquées de plus d'un tiers ;

· et les évolutions de parts de marché sont partout favorables aux modes individualisés motorisés, au détriment des modes alternatifs (transports en communs, vélo, marche…) ;

· les mobilités de longues distances explosent en nombre et en kilomètres.

Evolutions 1982/1994 de la mobilité individuelle au niveau national

Source : enquêtes INSEE/INRETS 1982/1994


Niveau en 1994
Evolution 82/94

Nombre de déplacements/personne/jour
3,2
- 6%

Par mode principal



Marche
0,75
- 35 %

Deux-roues
0,13
- 55 %

Voiture particulière
2,03
+ 23 %

Transport public
0,29
0 %

Distance totale/jour (km)

+ 30 %

Budget temps quotidien (mn)

- 1 %

Vitesse générale de déplacement

+ 34 %

Actuellement, 40 % des km parcourus sont dus à des déplacements de plus de 100 km (aériens compris), mais 60 % font toujours moins ! Les loisirs génèrent moins de km parcourus par personne car ils sont généralement effectués à plusieurs, mais ils représentent tout de même 55 % des kilomètres parcourus (agrégations des motifs loisirs et vacances). Les loisirs de proximité justifient 40 % du nombre de déplacements, le travail et les études 33 %. 

Nos exigences vis-à-vis des espaces où nous séjournons, que ce soit les bâtiments ou les véhicules, sont de plus en plus contraignantes : chauffage, climatisation, équipements électriques, électroniques…. Si les développements technologiques ont permis de démultiplier leurs performances, leur multiplication contrebalance les efforts ! 

Force est donc de constater que nos modes de vies sont dévoreurs d'espaces et d'énergies, et que ce fait est si intégré à notre culture, que pour beaucoup ce serait même la nature du progrès que de consommer toujours plus d’énergie ! Pourtant, cela se fait à l'encontre de dame nature, puisque malgré les progrès technologiques, sur les consommations unitaires et la sévérisation des normes de pollutions, les consommations énergétiques globales du secteur des transports, comme celles du bâtiment d'ailleurs, ne cessent d'augmenter, les émissions de certains polluants de croître, au premier rang desquels se situent les gaz à effet de serre, principaux responsables du réchauffement climatique. En se déposant et par ruissellement, ces émissions pénètrent les sols, les sous-sols, détériorent certains matériaux, polluent les milieux…

Au niveau planétaire, une hausse moyenne des températures de + 0,6 % a été mesurée et le rôle premier joué par l'effet de serre a été mis en évidence dans les changements climatiques. Le phénomène actuel dépasse par son ampleur et sa rapidité tous les épisodes des 400 000 dernières années. Ainsi, malgré les incertitudes, toutes les prévisions scientifiques vont dans le même sens : au cours du seul XXIème siècle, la température moyenne sur terre pourrait augmenter de 1,4 °C à 5,9 °C. Lorsque l’on sait que 4 à 6 °C de différence ont suffi pour passer d’un climat glaciaire au climat tempéré que nous connaissons aujourd’hui, le phénomène actuel est particulièrement inquiétant. Surtout qu’une augmentation de 2 °C nous amènerait à une température jamais atteinte depuis plus de cent mille ans.

L'urgence est donc bien réelle même si d'aucuns mettent en avant les capacités d'adaptation de l'espèce humaine. La responsabilité de nos activités est incontestable et c'est donc sur elles, sur leurs organisations, leurs pratiques, les lieux où elles s'exercent que nous devons agir.

Il est impératif d'inverser cette "nature" !

Les évaluations des émissions de GES par la MIES soulignent aujourd’hui les différents pôles responsables : les deux secteurs des transports et des bâtiments, composants élémentaires du système urbain, caracolent en tête du triste palmarès des émetteurs et connaissent en plus les évolutions les plus inquiétantes !

Emissions des gaz à effet de serre par secteur en France en 2003
Secteur
Mt eq CO2 en 1990
Mt eq CO2 en 2004
Responsabilité en %
Evolution 1990/2004

Transport
121,5
149,1
27 %
+ 22,7 %

Résidentiel tertiaire institutionnel et commercial
89,0
108,8
19 %
+ 22,3 %

Industrie manufacturière
143,0
112,2
20 %
- 21,6 %

Industrie de l'énergie
79,0
71,9
13 %
- 9,1 %

Agriculture et sylviculture
118,5
106,1
19 %
- 10,5 %

Traitement des déchets
15,9
14,6
3 %
- 8,5 %

Total hors UTCF*
567,1
562,6

- 0,8 %

UTFC
-23,4
-51,8

-121,7 %

TOTAL
543,7
510,8

-6,1 %

* UTFC : Utilisation des terres, changements d'affectation des terres et foresteries

Source : MIES, d'après CCNUCC décembre 2005 (www.citepa.org)

A eux seuls, ces deux secteurs remettent en cause les engagements de la France pris à Kyoto ! Dans cette conscience et compte tenu des disparités de développement entre les pays du Nord et du Sud notamment, la France s'est engagée à travers 2 documents cadres, la Stratégie Nationale de Développement Durable SNDD et le Plan Climat 2004 à relever le défit du Facteur 4 : diviser par 4 (voire 5) nos émissions de GES à l’horizon 2050.

L'objectif fondamental de la SNDD vise alors à insuffler un changement progressif mais profond des comportements et des modes de gouvernance. Elle pointe deux grands enjeux qui sont repris et précisés dans le Plan Climat :

· La gestion des territoires dans leur dimension urbaine et bâtie, leur dimension rurale et naturelle et notamment la préservation des milieux, les actions des collectivités territoriales en faveur du développement durable et pour la réduction des inégalités spatiales.

· La maîtrise des émissions de gaz à effet de serre des transports et de leur consommation énergétique par l'amélioration technologique des différents modes et la gestion des mobilités : développement de l'intermodalité pour les marchandises comme pour les voyageurs, des transports collectifs et des transports alternatifs aux modes individuels motorisés, régulation de la tarification des infrastructures et du stationnement.  

Plus opérationnel, le Plan Climat 2004
 met l'accent sur les actions à mettre en œuvre pour atteindre les résultats ambitieux qu'il se fixe. Il souligne que, sans modification profonde des comportements, les émissions françaises excèderaient en 2010 de 10 % celles de 1990. Il vise donc tous les citoyens, décideurs, acteurs quels qu'ils soient, et l'évolution des modes de vie, de faire et de pensée.
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Figure 1 - Le Plan Climat et les ransports




Au-delà de la déclinaison des mesures technologiques et organisationnelles dans le domaine des transports, il vise des actions sur la demande sur le très long terme. Il pointe ainsi l’organisation urbaine comme responsable de cette demande et invite à la mise en place de politiques urbaines volontaires. il se donne ainsi une priorité forte : la lutte contre l'étalement urbain.

Même si leur contribution attendue est modeste (1 % des mesures transports), l'importance des actions territoriales comme régulateur d'un système de mobilité durable dans une perspective de Facteur 4 est déterminante pour d'une part toucher aux structures urbaines et donc inscrire l'efficacité à l'échéance de plusieurs décennies, et d'autre part marquer les esprits, infléchir les comportements en limitant l'étalement urbain et en redonnant envie d'utiliser des modes peu émissifs et des transports collectifs dans la perspective d'une ville attractive et compétitive. 


[image: image2]
L'efficacité des actions nécessaires pour stabiliser le climat suppose donc une coordination internationale efficacement relayée aux niveaux inférieurs jusqu'aux comportements individuels ; cette action devant s'inscrire sur une durée sans précédent puisqu'il faudra a minima les efforts de deux générations pour contenir les effets du changement climatique et être prêt à vivre avec. Il est dont inévitable que le milieu urbain se mobilise de manière spécifique. Dans la poursuite de leurs objectifs, la SNDD comme le Plan Climat interrogent les limites d'actions nationales, techniques ou sectorielles. Ils soulignent l'importance des acteurs locaux, y compris des collectivités territoriales, de la coordination et de la cohérence d'actions complémentaires en proposant l'élaboration de documents cadres. Ils incitent fortement à la définition de projets de développement durable ambitieux, dont les échelles de planification territoriales s'imbriquent jusque dans les documents de planification et les projets urbains. 

De récentes recherches sur l’observation des territoires urbains ou l’évaluation des politiques publiques soulignent l’importance de la planification urbaine et des approches urbanistiques pour la concrétisation d’une ville plus « cohérente » au niveau local seul espoir d’engagement dans la voie du développement durable (Orfeuil et Massot, Offner 2006, Kaufmann 2005, …). L’engagement dans des objectifs quantifiés de réduction des consommations énergétiques doit se systématiser par la mise en œuvre de plan climat territoriaux plus pragmatiques et précisant les Agendas 21 locaux. La dimension urbanistique ne peut se limiter aux velléités politiques. La responsabilité de la forme urbaine, l’architecture de la ville sont de mieux en mieux connues et les gains escomptés dans les 2 secteurs des bâtiments et des transports évalués. 

La densité, nature urbaine ? 

Si deux enjeux majeurs se conjuguent, consommation spatiale et consommation énergétique, la densité se présente comme un puissant levier d’action, les formes spatiales n’ayant pas la même efficacité et n'incitant pas au même comportement. Processus historique, la ville aurait tendance à l’éparpillement, bien que ses formes anciennes structurent l’imaginaire collectif de la ville et se pose encore durablement comme image idéale-typique de la cité. 

Avant 1930

quartier parisien

(COS = 2,6)

1950 - 1970

grands ensembles

(COS = 0,89)

 Depuis 1980

lotissements pavillonnaires
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Source V. Fouchier

Newman et Kenworthy, deux chercheurs australiens, ont montré la corrélation entre la densité et la consommation d’énergie pour plusieurs grandes métropoles du monde. La courbe de gauche souligne les divergences des modèles urbains nord américain, européen et asiatique sur la consommation d’énergie. 
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Cette approche a été confirmée par des travaux de l’INRETS, soutenus par l’ADEME pour plusieurs villes françaises en étendant l’approche aux polluants émis. On retrouve à l’échelle des différentes communes formant une agglomération des corrélations du même type.

Ces travaux permettent d’évaluer à partir des résultats des enquêtes ménages standards les consommations d’énergie et les émissions de polluants liées aux déplacements des ménages au sein de l’agglomération : c’est le Diagnostic Energie Environnement Déplacement (D.E.E.D) développé par l’ADEME à partir ce ces travaux.

Paris Ile de France 1991



Grenoble1992
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Vincent Fouchier a démontré des phénomènes analogues en se rapportant non plus à la simple densité d’habitants des communes mais à une densité mixte habitants + emplois.
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De leur côté, les experts du domaine des transports ont pu mettre en évidence les liens entre densité apparente ou perçue et comportement de conduite (vitesse, nervosité…). Des mesures ont, par ailleurs, permis de démontrer qu'une conduite agressive pouvait entraîner une surconsommation de 40 %, auxquels s'ajoutent une sur-accidentologie, des nuisances sonores, du stress… pour tous les riverains !

Au niveau de l'habitat, le relâchement du tissu urbain se traduit par une augmentation des dépenses énergétiques. Le graphe ci-dessous donne une idée de  l’impact en matière de consommation d’énergie (chauffage et eau chaude sanitaire) du type d’habitat.
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Une maison individuelle consomme ainsi annuellement de l’ordre de 10 à 20 % de plus au m² d’énergie primaire qu’un logement collectif. Cependant, il existe une grande dispersion dans ces valeurs selon le type de logement collectif (de l’ordre de 30 % de plus en cas de chauffage collectif par rapport au  chauffage individuel) et d’énergie utilisée (de l’ordre de 30 à 50 % de plus en cas de chauffage électrique). Il convient également de souligner la grande hétérogénéité du parc construit avant 1975 qui regroupe des bâtiments anciens (jusqu’à avant guerre) ayant une bonne inertie thermique et les bâtiments issus de la période de reconstruction et des trente glorieuses qui ont des performance énergétiques très mauvaises.

Cependant, si le COS peut être considéré en première approche comme indicateur de densité, il peut amener à tirer des conclusions qui peuvent être erronées en matière de consommation d’énergie des bâtiments. Comme l’indique la figure ci-dessous, donnant pour différents types d’habitat les consommations d’énergie d’une même population.

Grand collectif R+11

36 logements de 70 m²

Emprise au sol du bâti = 10 %

79 habitants

Densité de 157 habitants/ha

COS = 1,2

Consommation estimée = 136 MWh/an

Consommation /habitant = 1,7MWh/an
Petit collectif R+2

36 logements de 70 m²

Emprise au sol du bâti = 17 %

79 habitants

Densité de 157 habitants/ha COS = 0,51

Consommation estimée = 171  MWh/an

Consommation /habitant = 2,2 MWh/an
Maisons individuelles mitoyennes R+combles

28 logements de 105 m²

Emprise au sol du bâti = 39 %

79 habitants

Densité de 157 habitants/ha

COS = 0,39

Consommation estimée** = 304 MWh/an

Consommation /habitant = 3,9MWh/an
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*consommations estimées en énergie primaire sur la base de la base RT 2000
** situation de maisons mitoyennes, si la maison est isolée la consommation d’énergie passe à 377 MWh/an soit 4,8MWh/habitant

Source Vincent Fouchier et calcul ADEME



Cette question de la densité et des formes urbaines est complexe. Si on sait aujourd'hui concevoir des bâtiments faiblement consommateurs voire producteurs en énergie par la maîtrise des consommations et l'utilisation des énergies renouvelables, comment élargir ces mesures à l'échelle du quartier ? Ces dispositions ne sont-elles pas consommatrices d'espaces pour l'orientation des bâtiments ou l'intégration de certains dispositifs techniques ? A ce titre une étude réalisée par IFU, l'Ecole des Mines et le BE TRIBU pour l'ADEME, rend compte que sur le plan prospectif du bâtiment l'essentiel des réductions énergétiques (70 %) à l'horizon 2050 serait opéré sur la réhabilitation du parc ancien (antérieur à 1975). Elle compare 3 typologies contrastées : l'immeuble en centre ancien dense, le grand ensemble de l'urbanisme collectif en première couronne et le pavillonnaire en lotissement périphérique, afin d'évaluer les effets de la croissance urbaine, face aux mesures de revitalisation des centres ville et de la banlieue proche. Les consommations totales d'énergie varient de 800 MJ/m².an pour un logement neuf parisien à 1300MJ/m².an pour le pavillonnaire neuf périurbain, et à plus de 2000MJ/m².an pour un pavillon de construction ancienne. A moins d'agir sur les déplacements, un logement en périphérie ne peut atteindre une performance énergétique similaire à celle du logement en centre ville. Les émissions dues aux déplacements atteignent en périphérie deux à trois fois le niveau des émissions dues au chauffage d'un logement neuf. Les émissions totales de CO2 dans le neuf varient du simple au double (de 10 000 à 20 000 geC/m².an) entre les deux cas extrême de Paris et de la périphérie.

D'autres études de consortiums mondiaux d'industriels automobiles rendent compte qu'à l'horizon 2050 les avancées technologiques aujourd'hui envisageables dans le secteur des transports ne permettront d'atteindre qu'un facteur 1 et non pas 4. Le potentiel de réduction des émissions par habitant ne peut donc être attendu que des innovations technologiques, qu'elles s'appliquent aux structures du logement ou qu'elles concernent les véhicules.

Par ailleurs, l’étalement urbain aboutit nécessairement à une augmentation du linéaire des divers réseaux irriguant une agglomération avec, pour conséquence, une augmentation des dépenses d’investissement et d’entretien :

· éclairage public, voirie, égout, transports publics à charge des collectivités ;

· énergie, eau, marchandises, à charge des opérateurs.

Pour autant, peu de recherches permettent de clarifier nettement cette question. Une étude menée par le Groupe Re-Sources pour l’ADEME sur le coût de fonctionnement de l’étalement urbain soulignait toutefois un paradoxe important qui tend à déresponsabiliser la commune périurbaine des charges qu’elle provoque par sa politique d’étalement :

· les charges de centralité sont souvent portées par la ville centre ;

· une part importante d’extension des réseaux dans le cas de périurbanisation diffuse est prise en charge par l’accédant notamment les charges de « viabilisation », d’extension des réseaux. 

Ces éléments, confirmés dans une étude de Marc Wiel pour le compte de l'ADEME sur les "Formes et intensités de la périurbanisation et aptitudes à la canaliser" (WIEL 1998) soulignent les effets de seuil de tailles des communes dans leur capacité à maîtriser leur contribution à l'étalement urbain.

Ville-nature, subie ou choisie ? 

Si le rêve pavillonnaire a fortement contribué à l’étalement, il ne faut pas oublier une autre réalité qui finalement ne laisse pas d’alternative à bon nombre de pavillonnaires ! Le désir de nature console souvent d’une autre réalité qui repousse les ménages les plus modestes où les terrains sont les moins chers, bénéficiant de moins d'aménités urbaines ! Ainsi une étude Marc Gilles sur les attentes de la demande sociale à l'égard de la ville de demain montre que pour 46 % de ceux qui ont directement participé au choix de leur lieu de résidence, celui-ci a été essentiellement dicté par la prise en compte d'un critère "être ou ne pas être en ville". Les 2 facteurs suivants étant la facilité d'accès au lieu de travail (30 %), puis l'appréciation du calme environnant ? Mais qu'en est-il des 54 % qui estiment ne pas avoir réellement eu de choix ?

Les mécanismes financiers inventés pour la reconstruction ont accentué les mécanismes de périurbanisation en permettant aux ménages les plus modestes de devenir propriétaires de leur habitation individuelle tout en veillant à un endettement à maîtriser pour le poste logement. Bon nombre de ces ménages se retrouvent en périphérie lointaine, en diffus, où les services et notamment les TC ne sont pas envisageables, donc dans la catégorie des captifs du tout automobile, dépendant du mode de déplacements le plus coûteux ! Si la part du budget des ménages dévolue au logement ne dépasse rarement pas 30 %, l’ensemble des dépenses induites, si on y rapporte les dépenses nécessaires aux déplacements et les dépenses énergétiques, fragilise considérablement ces équilibres pour atteindre près de 55 % des revenus du foyer ! 
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Par ailleurs, les coût fonciers étant liés aux avantages et inconvénients des terrains et aux expositions aux nuisances, ce sont généralement les populations à bas revenus qui habitent dans les zones à fortes nuisances comme le montre le graphique ci-après concernant l’exposition au bruit.
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D’autant, que les effets de coupures sur les relations de voisinages et les échanges sociaux sont connus depuis la fin des années 1960, comme le démontre cette étude américaine comptant les relations entre voisins d’une même rue de San Francisco !

Conditions de trafic
Tracés des parcours de voisinage
Amis et relations par habitant

Calme :

2 000 veh. / jour

200 veh. / heure de pointe
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Modéré :

8 000 veh. / jour

550 veh. / heure de pointe
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16 000 veh. / jour
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Dans la visée prospective, imposée par l’objectif de développement durable, ces ménages se trouvent d’autant plus fragilisés par les 2 hausses structurelles qui interrogent aujourd’hui la sphère scientifique : 

· la hausse du prix de l’énergie ;

· la hausse du prix de foncier.

De manière immédiate, suite à une hausse des prix des carburants, les usagers de l’automobile cherchent à adapter leurs consommations et leurs comportements. A moyen terme, des effets se font sentir sur les achats de véhicules, les reports modaux et les distances parcourues. Sur le long terme, la hausse conduirait à une relocalisation des ménages et des entreprises pour minimiser les coûts ; ce ne sera pas sans effets sur les marchés fonciers. De fait, ce seront encore les ménages les plus modestes qui seront exclus de ces mécanismes d'adaptation et qui supporteront encre plus fortement ces augmentations. Cette exclusion spatiale pose question. 

Mais alors qu’elle est la nature de la ville durable ? 

Si des quartiers durables, juxtaposition savante d’outils technologiques hautement performants du point de vue environnemental, intégrant des éléments de nature à des fins environnementales et agrémentaires se développent ici ou là, la ville durable n’a pour autant pas de réalité spatiale. Ses contours ne sont encore que conceptuels, ville compacte, ville des courtes distances, s’opposant à la ville éclatée ou à la ville émergente, et animent les débats scientifiques au niveau international. Des principes d’actions ont pu être expérimentés en Europe. Leur mise en œuvre engage les villes dans la voie de la durabilité. Ces mesures sont : 

· défendre la mixité dans les usages du sol : la diversité fonctionnelle et la mixité sociale permettant de réduire les besoins de déplacements et de lutter contre la ségrégation sociale ;

· densifier le bâti, en zone centrale de préférence mais aussi en zone résidentielle, en comblant les espaces interstitiels et en réutilisant les friches urbaines ;

· limiter l'éparpillement résidentiel par la maîtrise foncière des terrains, le contrôle de la consommation et de l'usage des sols ;

· reconquérir les espaces publics, qui ont à la fois une fonction sociale et une fonction écologique lorsqu'il s'agit d'espaces verts, à partir de la constitution de réserves foncières ;

· renforcer l'urbanisation autour des points de forte accessibilité, en particulier près des dessertes de transports publics. Il s'agit de localiser les activités économiques et les zones d'habitat en fonction des voies de communication et des réseaux de transport en commun. Cela demande d'intégrer la planification spatiale et la planification des transports ;

· densifier au plus près des réseaux de transport en commun et des réseaux hydrologiques de surface ; cette stratégie du double réseau implique l'intégration de la planification spatiale, de la planification des transports et de la planification environnementale.

Ces principes sont désormais portés par la Loi SRU (Solidarité et Renouvellement Urbain qui réforme les documents d'urbanisme), la SNDD, le Plan Climat.

Pour autant, les débats scientifiques n’en sont qu’à leur début ! Des messages clairs, pragmatiques émergent toutefois de la confrontation des positions entre partisans et détracteurs de la ville compacte ou ville des courtes distances. D'une part, la relation entre la morphologie urbaine et le système de transport est centrale dans le débat sur la recherche d'un développement urbain durable. D'autre part, aucune stratégie de développement (dense/étalée) ne livrera les avantages escomptés sans une étroite coordination avec la réalisation des infrastructures de transport (principe de la gestion intégrée des transports et de l'aménagement du territoire). Il est donc urgent d’adopter une démarche systémique considérant le système urbain comme système social territorialisé se matérialisant dans des objets techniques. La question énergétique, les impacts environnementaux et sanitaires sont les indicateurs les plus puissants pour mesurer les incidences des choix urbanistiques en y intégrant des déterminants qualitatifs objectifs intégrant des paramètres sociaux. 

Finalement la tâche prioritaire n'est donc pas de concevoir une forme de ville idéale, mais de "re concevoir" les formes existantes et de prendre en considération la nécessité d'approches différentes au niveau de la gestion, de la planification et de la conception pour qu'elles deviennent plus durables. Selon les échelles, divers points d’attention sont à prendre en compte. Des méthodologies pragmatiques ont pu être développées, fondées sur des démarches de management de projet au service d’approche systémique intégrant une réflexion en terme de coût global et de coût pour la société au sens large. Citons ici l’Approche Environnementale de l’Urbanisme®, résumé en 100 fiches pour réussir un projet de développement durable, quelle que soit l’échelle où il se définit, de la planification urbaine à l’aménagement de quartier de proximité.

Champs d'actions possibles selon les échelles urbanistiques


Région urbaine
Bassin de vie/agglomération
Bourg, quartier
Ilot
Parcelle, Bâtiment

Maîtrise des consommations énergétiques
Grandes infrastructures

Planification énergétique (MDE type Boutre Carros)

Contrat plan, Schéma de services collectifs
Planification énergétique

Actions sur les vitesses

Contrat d'agglo ou de pays
Planification énergétique

MDE
Forme et orientation,

Compacité
Orientation

Typologie 

Performance énergique

Programme (locaux à vélo, SAS de livraison…)

Diversification des énergies 
Parcs éoliens

Contrat plan Etat région, Schéma de services collectifs
ZDE

Grands réseaux de chaleurs

Filières alternatives

Contrat d'agglo ou de pays
Réseaux de chaleurs

Compacité du bâti

Filière alternative
Solaire

Micro réseaux énergétiques
Auto production

Maîtrise des nuisances sonores
Localisation des zones de développement par rapport aux grandes infrastructures de transports

Contrat plan Schéma de services collectifs
Cartographie bruit

Prévention / correction aux droits de grandes infrastructures de transports

Contrat d'agglo ou de pays
Prévention/correction au droit des grands équipements

Localisation des grands équipements

Aménagement de l'espace public

"Quartiers verts" 

ZAC Lotissement
Bâtiment écran/fonction

Formes et hauteurs

Végétalisation ?


Distribution intérieure

Architecture

Isolation

Maîtrise des émissions polluantes et qualité de l'air
Développement des TC "propres et économes"

Infrastructures routières

Contrat plan Etat région, Schéma territoriaux

PRQA

Contrat plan, Schéma de services collectifs
Localisation des activités

Exploitation des friches urbaines et rénovation

Diversité fonctionnelle

Organisation logistique du transport de marchandise

Développement de TC propres et performants

Infrastructures routières

Péages urbains

Actions sur les vitesses

ScoT, PDU, SEC,

Contrat d'agglo ou de pays

Offre TC
Densité et diversité d'occupation 

Usages des sols

Opportunités foncières, friches urbaines

Programmation renouvellement urbain

Organisation de l'espace public

Offres de TC

Politique de stationnement

"Quartiers verts"

Itinéraires modes doux

PLU, PLH, SEC, ZAC, lotissement
Forme/données climatiques et topographique

Partage de la voirie et qualité des espaces publics

Compacité et porosité (déplacements doux et piétonniers)

Traitement espaces publics et communs

Tarification du stationnement


Aération

Architecture

Maîtrise des consommations spatiales
InterSCoT maîtrise foncière

Localisation des grands équipements et infrastructures

Actions sur les vitesses des modes motorisés

Contrat Plan, Schéma de services collectifs
ScoT

Actions sur les vitesses

Politiques foncières

Contrat d'agglo ou de pays
Politiques foncières

Occupation des sols

Densité et diversité fonctionnelle

PLU, PLH, ZAC lotissement

Espaces logistiques urbains 
Implantation

Mutualisation des stationnements

Inductions des tracés morphologiques


Implantation et typologie

Mutualisation des stationnements

Induction des continuités
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L'étalement urbain dans le Plan Climat


Extrait du Plan Climat 2004 : Chapitre Transport, paragraphe "Améliorer l'efficacité des déplacements urbains – Transports collectifs"


Le développement de l’urbanisation et celui des transports sont étroitement liés. En effet, un étalement urbain non maîtrisé accroît fortement les coûts socio-économiques, les déplacements, et donc les émissions de gaz à effet de serre. Parallèlement, il est important de faciliter une implantation relativement dense de logements et d’activités à proximité des transports en commun.


L’État, qui doit surtout se consacrer à l’aménagement de grandes infrastructures, peut cependant intervenir localement à différents niveaux :


• simplifier la répartition des compétences entre les différents niveaux de collectivités et les différentes structures intercommunales (communautés d’agglomération, syndicats chargés de l’élaboration des schémas de cohérence territoriale, autorités organisatrices des transports en commun…) ;


• mettre en place des solutions locales pour un financement plus efficace ;


• instaurer des outils harmonisés et pertinents d’évaluation des plans de déplacements urbains (PDU), notamment pour ce qui concerne les gains de CO2 ;


• mettre en évidence le phénomène d’étalement urbain dont l’impact néfaste, tant en termes d’effet de serre que de qualité urbaine et de ségrégation sociale, ne fait pas de doute, même s’il est très difficile à quantifier. Sans l’adhésion des élus locaux qui suppose une véritable prise de conscience, la lutte contre ce phénomène sera vaine. Le ministère de l’Équipement dressera un état des lieux de l’étalement urbain qu’il portera à la connaissance des collectivités.





Réductions en 2010 : 0,2 Mte CO2


dans l'hypothèse prudente d'une augmentation de 5 % de la part des transports collectifs, d'ici 2010.








� Le Plan National santé Environnement PNSE 2004 – 2008 précise les mesures de préventions des risques sanitaires dus aux pollutions des milieux de vie.
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